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AUX RIVES DE LA PLATA 



AU LECTEUR 



A celui qui voudra bien lire ces pages, que je publie à la suite de nombreux 
travaux et à une époque de la vie où habituellement on se livre au repos, à ce 
lecteur, ami ou inconnu, je dois dire que ce travail a été provoqué par 
une lettre qui m'a été adressée, en septembre 1883, par M. Ludovic Drapeyron, 
et qu'a reproduite la Revue de Géographie ^ 

Il était donc naturel qu'il parût dans ce recueil. 

Dans l'exposé qui suit, j'ai voulu montrer à mon honorable collègue que ce 
n'est pas seulement dans nos réunions géographiques, dans nos congrès na- 
tionaux et internationaux, que j'ai parlé d'émigration. Quarante ans de ma vie 
ont été consacrés à la défense de cette cause, à la fois si pleine d'intérêt pour 
.notre chère France et si vitale pour cette terre sud-américaine, qu'on a pris 
l'habitude, depuis longtemps, d'appeler, dans les deux langues c ma seconde 
patrie >, mi segunda patria. 



A Monsieur John Le Long, ancien consul général. 

Champfleury, près Saint-Paul d*£yjeaux (Haute-Vienne), le 2 septembre 1883. 

Monsieur et cher collègue, 

€ Émigrer, c'est dépeupler, > entendons-nous dire à chaque instant. 

€ Émigrer, ce n'est pas dépeupler, > répétez-vous depuis sept ans à la Société 
de Géographie commerciale de Paris et dans tous les congrès géographiques. 

Et vous ne vous bornez pas à affirmer, vous démontrez. Vos auditeurs et vos 
lecteurs me semblent convaincus, ou bien près de l'être, par vos raisonnements 
si bien déduits. 

1. Voir la livraison de novembre 1883, p. 384. 
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Mais, puisque vous le désirez, j'insisterai auprès d'eux au moyen d'arga- 
ments d'ordrt historique et géographique. 

Si étnigrer c'était dépeupler, l'Anglelerre et l'Alleniagne seraieut aujour- 
d'hui presque désertes, tandis que la France regorgerait d'habitants. 

Oi', on ne peut nier qu'actuellement la population ne soit moins dense chez 
nous que chez nos voisins d'Outre-Rhin el d'Outre-Manche. 

Ainsi, non seulement l'Angleterre a pu envoyer de nombreux immigrants au 
Nouveau Monde, au Cap, en AuMralie, mais elle a doublé, triplé même en 
moins d'un siècle le nombre de ses habitants insulaires. Conclusion : les co- 
lonies, si étendues, si florissauleS constituent pour elle uu bénéfice net. On 
peut même coiyecturer que, sans le stimulant de la colonisation, l'Anglelerre 
serait aujourd'hui moins peuplée qu'elle ne l'est en elTet. 

L'Allemagne ne possède pas en propre de colonies, on le sait. Cela ne l'em- 
pèclie pas d'envoyer aux Étals-Unis, par exemple, un flot toujours croissant 
d'immigrants. Conséquence : les États-Unis se germanisent de plus en plus; 
l'influence extérieure de l'Allemagne grandit tous les jours, sans bourse délier, 
et la mère-patrie elle-même compte plus d'habitants que jamais. 

La France est, en ce siècle, de beaucoup inférieure à l'Allemagne et à l'An- 
gleterre au point de vue de l'émigration et elle est déjà sensiblement moins 
peuplée que la première qui la dépasse à peine en étendue, tandis qu'on 
peut prévoir le moment où elle sera, sous ce rapport, égalée par le Royaume- 
Uni dont la superlicie atteint à peine les deux tiers de la sienne I 

Il est donc légitime de conclure avec vous, Monsieur et cher collègue, qu'une 
nation qui essaime au dehors est moins que toute autre exposée à voir dimi- 
nuer son effectif propre. 

Je sais bien qu'un préjugé contraire a été accrédité par Montesquieu r je l'ai 
moi-même combattu dans lafleuae de Géographie (juillet 1883, p. 13). 

L'auteur des Lettres Persanes et de l'Esprit des Lois, témoin de la déca- 
dence de l'Espagne, rend l'émigration responsable de ce fait. 
Nous lui répondrons ; 

Si l'Espagne, qui fut, pendant plus d'un siècle, le pays colonisateur par excel- 
lence, a vu, sous les deroiera des Habsbourg, s'accomplir sa déchéance, c'est 
qu'elle a voulu, concurremment, rester la plus belliqueuse, la plus continentale 
des puissances. Non contente de posséder le nouveau monde, elle prétendait 
dominer, tyranniser l'ancien monde! Obligée d'entretenir dans notre hémisphère 
des armées nombreuses, elle se dépeupla, non parce qu'elle émigrait, mais parce 
qu'elle guerroyait. Il lui fallait périodiquement livrer des batailles meur- 
trières pour conserver la Sicile, Naples, le Milanais, les Pays-Bas. On remar- 
quera que l'Angleterre, lorsqu'elle eut jeté son dévolu sur l'Océan, renonça, au 
contraire k toute idée de conquête en Europe. Elle n'aurait pas mieux réussi 
que l'Espagne, si elle eût renouvelé la guerre de Cent ans tout en préludant 
à ses grandes entreprises maritimes. 

?4'oublions pas non plus que l'Espagne subissait un régime économique détes- 
table ; que, dès l'époque de la conquête du Mexique et du Pérou, elle uégligea 
chez elle l'agriculture et l'industrie, que son système prohibitif l'empâcha de 
bénéficier, eu Amérique même, des apports étrangers. Que ne pratiquait-elle 
dès lors la méthode qui, sous nos yeux, enrichit et peuple les États-Ui 
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'Vous nous montrez, monsieur et cher collègue, la République Argentine s'en- 
gageant dans une voie analogue, où elle trouvera, elle aussi, richesse et popu- 
lation. Les Français et les Italiens, tout autant que les Espagnols, peuvent se 
donner rendez- vous sur cette terre hospitalière et féconde, sans nuire à leurs 
métropoles respectives, car c émigrer, ce n'est pas dépeupler ». 

Un ancien, célèbre par son obstination, répétait sans cesse c qu'il fallait rui- 
ner Garthage >. Vous qui n'ôtes pas un destructeur, mais, intentionnellement 
du moins, un fondateur de villes, vous n'aspirez qu'à ruiner un préjugé. 
Puissiez-vous être à la fois le Gaton et le Scipion de cette bienfaisante cam- 
pagne I 

Ludovic Drapeyron, 

Directeur de la Revue de Géographie, 



A Monsieur Ludovic Drapeyron, directeur de la Revue de Géographie. 

Paris, le 10 décembre 1883. 
Monsieur et cher collègue. 

Permettez-moi, en commençant, de vous remercier des lignes que vous avez 
bien voulu m'adresser dernièrement. 

G'est de la région de la Plata, comme vous le pensez bien, que je désirerais 
vous entretenir. 

Nos révolutions de 1815 et de 1830 avaient amené dans ces lointaines con- 
trées plusieurs de nos compatriotes. 

On leur ût au Paraguay un médiocre accueil. Dans cette république, j'ai 
connu, en 1852, un commandant qui avait fait partie de l'armée de la 
Loire, au lendemain de Waterloo. Quelque temps après son arrivée à As- 
somption, il avait voulu épouser une jeune personne d'une très honorable 
famille. 11 adressa à cet effet une pétition au dictateur, le féroce Francia, qui 
lui répondit : c Oui, s'il s'agit d'une négresse, d'une mulâtresse ou d'une in- 
dienne; mais non, cent fois non, s'il s'agit d'une paraguayenne. > 

Vers 1835, des émigrants français vinrent s'établir sur Tune et l'autre 
rive de la Plata. Mais bientôt la plupart de ceux qui s'étaient fixés dans la 
province de Buenos-Ayres, où dominait Rosas, cet ennemi juré des étrangers, 
se virent contraints de quitter ce pays et de se rendre sur la rive gauche du 
fleuve. 

En 1841, les forces de Rosas envahirent le Territoire OrientaL Nos natio- 
naux, établis dans les campagnes de l'Uruguay, se réfugièrent à Montevideo, 
où ils furent accueillis à bras ouverts. 

Le siège de Montevideo commença en 1842. Le général résiste, furieux de 
ce que plusieurs de nos compatriotes avaient pris les armes pour l'Uruguay, 
lança contre les Français en masse un violent manifeste. 

Dès que cette provocation fut connue, tous nos nationaux, sans excepter les 
Basques, prirent les armes. Us fournirent aux assiégés un corps de trois mille 
combattants, qui eurent pour colonel un ofiicier du premier empire, M. Thié- 
bault. Grâce à ce renfort, le siège se prolongea neuf années. 
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Aussitôt que l*ennemi eut disparu, les Français reprirent leurs paisibles 
travaux. 

Si je vous ai cité ces faits, c'est pour vous faire connaître cette brave popu- 
lation française dont j'ai été pendant douze ans le représentant à Paris, grand 
honneur pour moi assurément. 

Dès mon arrivée dans l'Amérique du Sud (1852), j'ai voulu approfondir les 
ressources des régions de la Plata et de l'Uruguay. Après une enquête de dix 
années, je n'ai plus hésité à faire appel à l'émigration (1862), sans me soucier 
des objections toutes superficielles de mes contradicteurs. 

C'est que j'avais vu quelle était la sollicitude des Argentins à l'égard des 
étrangers, et avec quelle humanité, quelle prévoyance, ils pourvoyaient à leur 
établissement et à leur sécurité. 

Un mot des résultats obtenus. 

Le siège de Montevideo avait été levé en octobre 1851. En 1852, on comptait 
dans les républiques de la Plata 20 000 Français. 

Voici quelle était alors la situation du commerce : 

République de V Uruguay. 

Importations 6.798.560 

Exportations 10.890.042 

République Argentine, 

Exportations , 9.954.582 

Importations 17.666.214 

45.309.398 

Dès 1852, notre population française se portant de préférence sur le terri- 
toire Argentin, nos affaires commerciales y ont dépassé celles de l'Angleterre, et 
depuis lors, nous tenons toujours la tête, l'Angleterre venant constamment 
après nous. 

En 1862, on comptait dans la République .Argentine 65000 émigrants fran- 
çais, en majorité basques, et notre commerce avait doublé et au delà. 

On en compte à cette heure 100 000, et notre commerce a quadruplé. 

Je dirai plus. La République Argentine est le seul pays où notre commerce 
n'ait cessé chaque année d'aller en augmentant. 

Peut-jon refuser maintenant de reconnaître que c'est à notre émigration que 
nous sommes redevables de cet heureux résultat ? 

Avant de terminer, je ne puis me dispenser de citer l'opinion d'un ancien 
ministre de France auprès du Gouvernement Argentin. 

D'une lettre que ce ministre, l'honorable M. Lefebvye de Récourt, abien voulu 
m'adresser à la date du 13 mai 1 883, je me permets d'extraire ces quelques lignes : 

< Je me rappelle, entre autres choses, la puissante impulsion que vous avez donnée 
à l'émigration française dans ces pays, qui, si elle a été pour eux un grand 
bienfait, n'en a pas été un moins grand pour la France, directement et indirecte- 
ment, et pour la multitude de Français qui ont trouvé dans la Plata du travail, 
presque tous l'aisance, quelques-uns la fortune. De cette aisance, de cette 
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fortune, il en a reflué une grande partie en France, et nos produits, nos vête- 
ments confectionnés, nos vins, les œuvres de nos industries les plus précieuses 
ont trouvé à Buenos-Ayres, à Montevideo et jusqu'au fond de la République 
Argentine une faveur et des débouchés, des habitudes de consommation, qui 
s'élargissent de plus en plus et tiennent une place énorme dans notre commerce 
extérieur. Enfin, cher monsieur Le Long, je puis dire, pour vous avoir vu à l'œuvre 
pendant des années, que vous n'avez pas moins fait honneur au nom français 
dans le pays où je représentais la France, que vous avez servi les intérêts fran- 
çais avec un zèle qui ne s'est pas ralenti depuis votre retour. Je désire 
donc bien sincèrement et je serais heureux d'apprendre qu'une carrière si 
utilement active fût couronnée de quelque témoignage public de l'estime et de 
l'appréciation que mérite le dévouement de toute votre vie à la cause qui a 
trouvé en vous un si infatigable avocat. > 

Il ne me reste qu'un regret à exprimer, c'est de n'avoir pu me montrer infati- 
gable avocat, non seulement pour la République Argentine, mais aussi pour 
tous les pays où notre. commerce extérieur est en souffrance depuis 1875. 

Recevez, monsieur et cher collègue, l'expression de mes sentiments d'estime. 

John Le Long, 

Ancieu consul général. 



l'Émigration et la colonisation françaises aux rives de la plata 

A Monsieur Ludovic Drapeyron, directeur de la Revue de Géographie. 

Paris, le 20 mars 1884. 

Je m'avoue vaincu par votre bienveillante insistance. 

Je consens donc à donner un récit plus complet de mes longs travaux en 
faveur de l'émigration française. Vous espérez, dites-vous, que mon exemple 
pourra trouver des imitateurs, c Ne serait-ce pas, ajoutez-vous, rendre à votre 
pays un grand service, surtout dans les circonstances actuelles?» J'aurais bien 
mauvaise grâce à ne pas me rendre à vos arguments, dont je n'énumère que 
les principaux. 

J'aborde, sans autre préambule, le sujet que j'ai à traiter et qui se rapporte 
à une des époques les plus troublées du gouvernement de Rosas. 

Il me semble cependant qu'il est de mon devoir, dès le début, de rendre un 
hommage solennel à un grand chef d'État, à un Français qui avait pour son 
pays l'amour le plus profond, à M. Thiers. Pendant de longues années, il m'a 
vu à l'œuvre et, plus d'une fois, il m'a soutenu dans la pénible tâche que j'avais 
entreprise. 

S'il n'a pas combattu, dès 1840, le traité signé le 29 octobre de cette même 
année par l'amiral de Mackau et par le général Rosas, c'est parce qu'il venait 
de quitter le ministère des affaires étrangères. 

Il fut surtout vivement impressionné par l'assassinat d'un Français, nommé 
Varangot, commis le jour même du traité et en face de notre escadre, alors 
en rade de Buenos-Ayres. 

Ce crime, ajouté à tant d'autres, était d'un triste présage pour l'avenir. 
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Les Français résidant à Montevideo se hâtèrent alors de nommer une délé- 
gation dont je fis partie. Le gouveraemeot montévidéen y joignit pour moi le 
titre de consul généraL Nous étions trois; mais nos efforts réunis ne parvinrent 
pas à empêcher la ratification du traité. 

C'était évidemment, de la part du gouvernement français, beaucoup plus 
qu'une faiblesse. 

Dès 1841, je me suis trouvé seul sur la brèche. J'avais compris, tout autant 
que mes collègues, combien était déplorable la conduite de notre gouverne- 
ment. Mais, me disais-je, est-ce bien le moment d'abandonner ces premiers 
pionniers d'une immigration qui pourra un peu plus tard se développer ? 

Le ministère français, en traitant avec Rosas, laissait complètement à la 
merci du dictateur le Gouvernement de l'Uruguay qui, pendant le blocus 
de Buenos-Ayres , avait mis à la disposition de notre marine tous les 
ports de cette république, laquelle, à cette époque, ne comptait que quelques 
années d'existence K 

J'ai déjà dit comment, dès 1841 , se Gt l'invasion du Territoire oriental. L'armée 
argentine mettait tout à feu et à sang. Nos compatriotes, répandus dans la 
campagne, se réfugièrent à Montevideo dont le siège avait commencé en fé- 
vrier 1842; j'ai ajouté que le violent manifeste, lancé le 16 avril 1842 par 
le chef de l'armée résiste, avait fait armer toute la population française. 

Quelques mois plus tard (1843), l'amiral Laine, commandant de l'escadre 
française, reçut l'ordre de faire déposer les armes à nos nationaux. 

A cet effet, le générai Pacheco y Obes réunit, sur la place de la Matriz, toute 
la légion française, à laquelle fut donné connaissance des instructions de son 
gouvernement ; aussitôt tous déposèrent en effet les armes, mirent leurs co- 
cardes tricolores dans leurs poches et remplacèrent notre drapeau national par 
les couleurs Orientales. 

Le discours prononcé à cette occasion par M. Thiers à la Chambre des dépu- 
tés eut un immense retentissement en Europe et plus encore de l'autre côté 
de l'Atlantique. 

L'échange de paroles, après la séance, entre M. Thiers et M. Guizot mérite 
d'être cité. 

M. Thiers reprocha au ministre des affaires étrangères d'être trompé par ses 
agents et de ne pas suivre son exemple pour connaître la vraie situation dans 
le Rio de la Plata, surtout en ce qui concernait la population française. 

— Que désirez- vous que je fasse? 

— Faites comme moi,répondit M. Thiers. Avant de m'occuper de cette affaire, 
j'ai voulu que M. Le Long me présentât un certain nombre de nos nationaux, 
les uns victimes, en territoire argentin, de spoliations ou de mauvais traite- 
ments de la part des agents de Rosas, les autres établis sur le territoire orien- 
tal, ayant eu leurs estancias ravagées, leur bétail massacré ; tous propriétaires, 
marchands ou travailleurs, expulsés et forcés de prendre la fuite. 



1. C'est en 1828 qu'un traité intervint entre le Brésil et l'Angleterre, par lequel fut 
reconnue l'indépendance de ce pays sous le nom de « République orientale de l'Uru- 
guay. » Par le traité de 1840, le gouvernement français confirma cette môme indé- 
pendance. ^ 
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— Pourquoi M. Le Long, répliqua M.Guizot, n'en a-t-il pas agi de même avec 
moi? 

— M. Le Long, vous a adressé trois lettres restées sans réponse, reprit 
M. Thiers. 

— Ëh bien! que M. Le Long me présente ceux qu*il désire que j'entende. 
Quelques jours plus tard, j'introduisis auprès de M. Guizot une vingtaine de 

Français, la plupart commerçants revenus du Rio de la Plata. 

Je ne sais si cette entrevue eut quelque influence sur la conduite du gouver- 
nement; ce qu'il y a de certain, c'est qu'il ne tarda pas à rouvrir la voie des 
négociations. 

Une première mission fut confiée à M. Defifaudis, avec lequel je me mis en 
relation avant son départ de France. Je fus assez heureux pour convaincre notre 
plénipotentiaire, comme j'avais quelque temps auparavant convaincu M. Thiers 
de l'importance de ces contrées pour notre émigration et pour notre commerce. 11 
comprit assez la responsabilité assumée par le gouvernement français pour 
que, n'ayant pu amener Rosas à des sentiments pacifiques, il n'ait pas voulu 
quitter son poste sans avoir secrètement préparé la future action du 'général 
Urquiza, alors gouverneur de l'importante province d'Entre-Rios. 

Notre second plénipotentiaire fut M. Walewski, avec lequel j'eus, avant son 
départ, des conférences multipliées. Sa résidence à Buenos-Ayres ne dura que 
quelques jours, car il reconnut bien vite qu'il était impossible de traiter avec 
Rosas. 

Quant à la troisième mission, confiée en 1847 à M. le baron Gros, elle devait 
se faire de concert avec un représentant anglais. Mais, au lieu d'un diplomate, 
ce fut un simple officier de la marine britannique qui l'obtint ^. 

Le choix de lord Palmerston ne m'a nullement surpris. 

J'avais eu plusieurs fois l'occasion de traiter cette question avec cet homme 
d'État, avant et après son arrivée au Foreign-Ofûce et j'avais constaté son mau- 
vais vouloir. 

Toute la politique de ce ministre gallophobe consistait à paraître agir pour 
avoir un prétexte de s'immiscer dans la question et pour empêcher de grandir 
la prépondérance de la France, qui s'accentuerait par le nombre toujours crois- 
sant de ses émigrants. 

On vit M. l'officier Gore rester à Montevideo dans la plus parfaite inaction. 

Telle ne fut pas la conduite du baron Gros, lequel s'empressa de rentrer en 
France pour rendre compte de sa mission. 

Dans une de ses premières visites d'arrivée, il voulut bien me faire un ex- 
posé de la triste situation de Montevideo, telle qu'il venait de la dépeindre aux 
Affaires étrangères. 

< La douane avait été depuis longtemps cédée à une compagnie, en majorité 
anglaise, qui ne cessait, depuis plusieurs années, de faire des avances au gou- 

1. Extrait de ma brochure, Révélations, publiée en 1851, page 89 : « Lord Palmers- 
ten fît la i encontre du capitaine Gore qui s*empressa de lui parler des démarches 
qu'il faisait pour obtenir le commandement d'un bâtiment de l'État, lui demandant 
son appui: «J*ai mieux que cela à vous offrir; vous aurez une mission diplomatique. 
— Je n'y entends rien, milord. » — « Tant mieux, vous êtes justement l'homme qu'il 
me faut; venez me voir demain, Dowing street.,» 
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vernement oriental, bien entendu à charge plus tard de remboursements oné- 
reux. Ce gouvernement avait cédé ou hypothéqué tout ce qu'il possédait à Mon- 
tevideo, maisons, places, rues et jusqu'aux terrains vagues ; lout était vendu ; 
cabildo, hôpital, prisons, postes, casernes et jusqu'au vieux fort, siège du 
gouvernement oriental. Enfin, ajoutait-t-il, le gouvernement était réduit à une 
telle extrémité qu'il n'avait d'autres ressources, d*autres espérances que les 
secours qu'il attendait si impatiemment de la France. » 

Cet exposé fait, M. Gros m'engagea à considérer ma tâche militante comme 
terminée. N'étant pas convaincu, je restai dans une grande réserve. J'étais 
persuadé que la continuation de la lutte et la chute inévitable do Rosas étaient 
la condition sine quâ non du développement de l'émigration française. 

Mais notre entente fut complète sur la nécessité pour la France d'accorder 
des secours à Montevideo. 

Cette tâche fut facilitée par la révolution du 24 février 1848. 

Il était en effet à espérer que le nouveau gouvernement aurait une politique 
exempte de ces craintes de complications extérieures que Ventente cordiale 
autorisait suffisamment sous le gouvernement de Juillet. 

Je dois rendre justice à M. Gros : il me promit de s'efforcer d'obtenir pour 
Montevideo une mensualité de 200000 francs. 

C'est, en effet, grâce à ce secours que Montevideo a pu résister jusqu'au jour 
où le général Urquiza, venant en aide aux assiégés, força l'armée de Rosas à 
se retirer et mit fin à un siège qui n'avait pas duré moins de neuf années 
(octobre 1851). 

Le 3 février suivant, le général Urquiza, poursuivant son œuvre et appuyé 
par l'armée brésilienne et les forces orientales, eut la gloire de mettre en dé- 
route à Monte-Caseros l'armée du dictateur. Ajoutons qu'il couronna ce fait / 
d'armes en sauvant Ruenos-Ayres du pillage. En même temps, du point d'ob- 
servation éloigné qu'il avait choisi, Rosas, témoin de sa défaite, s'empressa de 
gagner le port de Ruenos-Ayres et de prendre le large à bord d'un vaisseau 
de guerre anglais. 

Ce dénouement de la lutte armée, au Rio de la Plata, avait été précédé par 
de longs débats parlementaires en France, 

Dès que la République de 1848 fut définitivement constituée par l'élection 
plébiscitaire du prince-président, je me mis en instance près de lui et de son 
ministère pour les initier aux événements du Rio de la Plata. J*eus la satisfac- 
tion, dans une audience du chef du pouvoir exécutif, d'entendre de sa bouche 
les paroles suivantes : « Je vous ai écouté avec un vif intérêt, dans une ques- 
tion toute nouvelle pour moi. J'arrive aux affaires, je ne les connais pas, je 
dois donc les étudier. La question dont vous vous occupez est, dites-vous, es- 
sentiellement française; si je reconnais qu'il en est ainsi, je vous promets d'agir» 
(janvier 1849). 

Ce bon vouloir m'avait donné, je l'avoue, quelques espérances, mais elles ne 
furent pas de longue durée; je ne tardai pas à reconnaître une fois de plus le 
souffle de l'invariable politique antifrançaise de lord Palmerston. Son mi- 
nistre à Paris, lord Cov^rley, devenait chaque jour l'homme le plus écouté de 
l'Elysée, et je pus constater que le président, si bien disposé en 1849, ne de- 
mandait pas mieux, en 1850, que d'abandonner nos braves Français de la Plata 
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qui deyenaîent de plus en plus gênants pour lui ^ Ne fallait-il pas tout sacri- 
fier à cetie alliance britannique, si nécessaire avant et après le coup d*État? 
Est-ce que notre commerce, est-ce que nos émigrés français pouvaient être de 
quelque poids dans la balance? Telles étaient les idées que lord Gowley était 
parvenu à inculquer à TÉlysée. En veut-on la preuve? La voici : 

Une polémique s'engagea dans le Corsaire entre M. Durand de Mareuil et 
moi; après l'échange de plusieurs articles, M. Durand de Mareuil crut n'avoir 
rien de mieux à faire que de recourir à Tintervention du ministère des affaires 
étrangères pour m'infliger un blâme dans le Moniteur officiel. 

Je tins à avoir immédiatement avec le ministre une explication dans laquelle 
je protestai contre les qualificationts injurieuses données à nos belligérants fran- 
çais. Je ne pouvais, ni ne voulais me contenter de la satisfaction offerte par 
le ministre et formulée en ces termes : c J'ai blâmé la conduite de M. de Ma- 
reuil, ne fût-ce que pour avoir livré son rapport au c Napoléon ». Je ne pou- 
vais pas me contenter d'une note qui n'avait reçu aucune publicité. Je déclarai 
donc à M. le ministre que, s'il ne voulait faire davantage, je donnerais ma dé- 
mission de consul général pour reprendre toute ma liberté. Ce qui fut dit fut 
fait; je me bornerai ici à reproduire seulement une partie de la lettre que j'a- 
dressai au Journal officiel {Moniteur du l*"" mars 1865) : 

c Enfin, monsieur le rédacteur, vous dites : fi M. Le Long a manqué à la réserve 
que lui commandait sa position, en attaquant un agent diplomatique fran- 
çais y à raison des faits relatifs à ses fonctions. » 

Voici ma réponse : 

€ Un journal se mi- officiel, le Napoléon, qui a déclaré recevoir ses inspira- 
tions du pouvoir exécutif, a inséré, dans ses colonnes, un document signé 
L. de Mareuil, où la population française est indignement calomniée. 

€ En tête de cet article, on lit : « Le rapport suivant explique la pensée du 
Gouvernement sur la question de la Plata. » 

c Cette assertion n'a jamais été démentie. 

c Lorsque le pouvoir juge à propos de se faire journaliste et qu*il attaque 
des populations qu'il devrait défendre, la conduite de leurs représentants accré- 
dités ne dépend-elle pas précisément de celle du pouvoir ? Que s'est-il donc 
passé en cette circonstance? Je n'ai fait que suivre l'exemple qui m'a été donné 
par le gouvernement et on est mal venu à me reprocher la faute dont lui, le 
premier, s'est rendu coupable. 

1. Voici ce que j'ai publié dans une brochure intitulée RévélationSf en 1851 : 
« L'arrivée de VArchimède est venue modifier dans ]*esprlt de l'amiral Le Prédour les 
fâcheuses impressions qu'il avait conçues du gouvernement français, pour n'avoir pas 
présenté à l'Assemblée législative le trailé qu'il était parvenu à faire à Buenos- 
Ayres. Parmi les plis que ce vapeur apportait à l'amiral, il ne faut pas croire que 
ce fut celui qui contenait sa nomination aux fonctions, qu'il avait si merveilleuse- 
ment remplies de ministre plénipotentiaire qui le réjouit le plus, mais bien une lettre 
autographe du premier magistrat de la République française. Cette lettre était jus- 
tement le pendant de la lettre adressée peu de temps auparavant à M. Edgard 
Ney. Dans cette lettre, les plus grands éloges étaient donnés à l'amiral Le Prédour ; 
sa conduite était approuvée sur tous les points et on l'engageait à persister dans cette 
bonne voie, en lui donnant à l'avance la plus entière approbation. Les nouvelles 
négociations n'auraient donc lieu que pour la forme... La presse avait fait tout le mal. » 
Ces révélations n'ont jamais été contestées. 
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9. Mon droit, je dirai même plus, mon devoir, comme mandataire des Français 
de la Plala, me prescrivait de répondre; j'aurais été indigne de la mission qui 
m'a été conûée par mes compatrioties malheureux, si je les avais laissé flétrir 
officiellement par les épithètes de banqueroutiers ^ artisans débauchés, aven- 
turiers, ennemis du travail, 

« M. le ministre des affaires étrangères a bien compris ma position, car, après 
m'avoir entendu, il a déclaré à mes amis et à moi-même que l'article que vous 
avez publié au Moniteur n'eût pas paru, s'il m'avait vu auparavant. Mais cette 
publication avait eu lieu et une explication verbale ne pouvait la détruire, ni 
me donner la satisfaction publique (jui m'était due. 

« J'ai dû renoncer au bénéfice de Yexequatur qui m'avait été délivré pour 
exercer mes fonctions, afin que le titre de consul général ne pût être invoqué 
contre moi, pour paralyser les efforts et atténuer l'effet des réclamations que je 
dois faire en ma qualité de délégué. 

« En présence d'intérêts aussi graves, j'ai pensé que l'homme devait s'effacer 
et même se sacrifier pour que la cause fût hors de toute atteinte. Mais je n'eu 
continuerai pas moins à puiser, dans la confiance que m'accordent mes compa- 
triotes de la Plata, la force nécessaire pour soutenir leurs intérêts et je ne ces- 
serai de lutter, avec le même dévouement que par le passé, pour le triomphe 
d'une cause nationale qui est, en même temps, celle de la justice et de la 
vérité*. » 

Reprenant mon récit, je dois dire que j'avais trouvé un accueil plus éclairé, 
plus sympathique auprès d'un grand nombre de membres de l'Assemblée 
législative, M. Tbiers en tête. Ils ne demandaient qu'à être instruits de l'état 
d'une question qui stimulait leur patriotisme. Pour répondre à ce bon vouloir, 
je me mis à l'œuvre de tout cœur, ardent à multipier les explications qui, après 
de longs et vifs débats à la tribune, amenérrent le pouvoir à promettre une 
intervention efficace. 

1. COMMISSION DES RÉSIDENTS FRANÇAIS SIÉGEANT A MONTEVIDEO. 

Extrait du procès-verbal, n^lS. 

Le 12 mai 1850, se sont réunis : 

MM. Portai aîné, Martin de Moussy, A. Vaillant, A. Isabelle, Oyenard, Lefebvre 
Leduc, Baraud père, Mandain aîné, F. Deviîle, P. Gascogne, Raymond, E. Hébert. — 
Absents : MM. Berrho et Mandain jeune. 

M. le président annonce que cette réunion a pour objet spécial l'incident survenu 
en France entre le ministre des affaires étrangères et notre délégué à Paris, M. Le 
Long. 11 est donné lecture par le secrétaire : to de la note insérée au Moniteur du 
5 février dernier; 2® de la réponse de M. Le Lonçr, notre délégué, à cette note 
étrange, réponse insérée au Moniteur du 1*' mars; 3** des deux dernières lettres de 
M. Le Long, en date du 20 février et du 3 mars dernier, adressées à la commission et 
desquelles il résulte que, placé dans l'alternative de choisir entre ses fonctions de 
Consul général de la Républiqne Orientale et celle de Délégué des Français de la rive 
gauche de la Plata, M. Le Long n'a pas hésité à sacrifier ses fonctions de consul 
général pour conserver celles de noire délégué. 

M. le pnisident fait remarquer que, suivant la note du 5 février, il semblerait que 
M. le ministre aurait eu l'intention de contester à M. Le Long, le titre de Délégné de« 
Français de la rive gauche de la Plata, qu'il tient du suffrage de ses concitoyens 
résidant ou ayant résidé à Montevideo et ayant des intérêts, tant dans TÊtat oriental 
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Qaelques semaines plus tard, apprenant par M. Thiers que le gouvernement 
cherchait à se dérober à la parole donnée d'envoyer à Montevideo un régiment 
de marine de 1500 hommes, je me vis obligé de faire, dans la presse, une cam- 
pagne de chaque jour, même avec des noms d'emprunt, pour obéir à la loi 
Tinguy. 

Devant la pression collective de la presse et du parlement, le gouvernement 
se résigna enfin à s'exécuter. Ce fut une occasion pour nos braves militaires, 
le colonel Duchateau en tête, de conquérir, dans la République orientale, 
«ne renommée qui ne s'est pas affaiblie dans la mémoire des Montévidéens. 

Antérieurement, un traité ad référendum avait été conclu entre Rosas et le 
plénipotentiaire français le 31 août 1850, après une convention arrêtée le 13 
du même mois, avec le général Oribe, sur l'exigence de Rosas. Ce traité, 
moins favorable encore à la cause de Montevideo que celui de 1849, est connu 
sous le nom de son négociateur, l'amiral Le Prédour. C'était une nouvelle et 
plus grande défaillance du côté de la France, et nous voudrions jeter le voile 
sur ces actes malheureux pour l'honneur de notre diplomatie, s'ils n'avaient eu 
tant.de retentissement et si, heureusement, ils n'avaient été repoussés et con- 
damnés par l'Assemblée nationale ^. 

En suivant la trace des longues négociations qui les précédèrent, on sent la 
main invisible du chef du pouvoir exécutif, constamment en opposition avec 
celle des pouvoirs parlementaires, et nous en avons dévoilé la cause. Le brave 
amiral Le Prédour avait été évidemment l'instrument complaisant des instruc- 
tions de ses chefs, mais son système de concessions n'aurait eu qu'une influence 
très contestable sur la pacification générale, sans l'attitude du Brésil et l'épée 
du général Urquiza. 

A la faveur de la paix générale sur les deux rives de la Plata, nous voyons 
Français et Italiens ^ démentir l'imputation mensongère de batailleurs 

que dans les provinces argentines; d'un autre côté, Tinsertion au Moniteur de la 
réponse de M. Le Long à cette note peut être considérée comme une satisfaction 
accordée par le ministre à un honorable citoyen, injustement attaqué dans son carac- 
tère d'homme privé et dans sa qualité officielle. Copie de cette délibération a été 
déposée au ministère des affaires étrangères à Montevideo. 

Outre les membres de la commission de délégation sus-nommés, je comptais comme 
correspondants des plus actifs, les savants et honorés citoyens argentins, le docteur 
D. Florencio Yarela, le docteur D. Yalentin et le docteur D. Miguel Gané. 

J'étais également investi des pouvoirs d'une quarantaine de Français dépouillés, 
maltraités ou ruinés par Rosas ou par ses lieutenants. Dès 18^, d'après le rapport du 
chargé de France à fiuenos-Âyres, le chiffre des réclamations s'élevait à 12 millions de 
francs. 

1 . Pages 54f à 79 de ma brochure : Révélations à la France, — Traité du 31 août 
1850. — Oubli dans le préambule d'affirmer solennellement l'indépendance de la 
République orientale. — Condescendance de la France, sans réciprocité, à déclarer 
qu'elle n'avait jamais eu d'autre ambition que de vivre en paix avec la Confédération 
argentine. — Déférence de la France à soumettre au général Oribe ses vues de pro- 
tection et d'évacuation du territoire oriental et garanties insuffisantes de cette évacua- 
tion par les forces de Rosas. — Oubli d'indemnités à donner aux victimes des spolia- 
tions, comme le mentionnait le traité de 1840. — Enfin stipulation de salut à donner 
au pavillon argentin, par la flotte française, sans exigence égale pour notre pavillon; 
vraie blessure pour notre honneur national. 

2. Ces derniers avaient pris part au siège, et eurent, pendant quelques années, le 
général Garibaldi pour leur chef. 
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lancée contre eux, et tous reprendre^ avec le courage de vrais travailleura» 
leurs anciennes professions. 

A dater de Theureuse révolution de 1852, commence une ère nouvelle et 
féconde de colonisation européenne. 

Jaloux de constater et de suivre, en Taidant sur place, le mouvement des 
récents événements, je quittai la France et débarquai à Montevideo. Je ne 
tardai pas à me rendre à Buenos- Ayres. Le chaleureux accueil que je reçus 
dans ces villes me prouva qu'on savait apprécier les services que j*avais rendus. 
En pouvait-il être autrement chez des nations qui venaient de secouer le joug 
trop longtemps imposé à leurs aspirations civilisatrices, et lorsque je recevais, 
sur le théâtre même de la tourmente,, des lettres de deux grands compatriotes 
français, MM. Thiers et Odilon fiarrot, que je ne résiste pas à citer : 

Londres, le 19 avril 1852. 
Monsieur Le Long, 

Je ne veux pas quitter Londres sans vous donner un témoignage d'amitié et 
sans m'applaudir avec vous de l'heureuse issue de nos efforts pour la cause de 
Montevideo. Cette excellente cause a triomphé et la population de Tune 
et l'autre rive de la Plata l'emporte sur la population barbare. J'en suis^ pour 
ma part, fort satisfait. 

Je veux aussi vous dire, pour qu'on le sache, combien j'apprécie, de mou côté, 
les efforts que vous avez faits pour la cause de Montevideo. C'est vous qui m'avez 
toujours tenu au courant des faits, qui avez, pendant plus de dix années 
consécutives, sollicité les membres des Chambres et travaillé dans la presse, 
éclairant son esprit et éveillant sa sollicitude sur l'intérêt que présentait la 
cause de Montevideo. 

Vous avez fait des travaux de tout genre qui ont réclamé une grande partie 
de votre temps. Si Montevideo et Buenos- Ayres ne reconnaissaient pas de pareils 
services, ils seraient vraiment bien ingrats. A mon avis, c'est impossible. 

Je suis, quant à moi, tristement exilé pour avoir servi mon pays et quelque- 
fois mieux compris ses intérêts que lui-même, témoin l'affaire de Montevideo; 
mais je ne me plains pas. La cause de la vérité et de la vraie liberté mérite 
bien qu'on souffre pour elle. 

Adieu, je vous renouvelle l'assurance de mon amitié. 

A. Thiers. 

Bougival, 8 mai 1852. 
Mon cher monsieur Le Long, 

J'apprends, avec un vif regret, votre départ de Paris. Dans les nombreux 
rapports que nous avons eus ensemble pour soutenir les intérêts et les droits 
de la République de Montevideo, j'ai pu apprécier et j'honore la persévérance 
de vos efforts, l'intelligence parfaite de la cause que vous défendiez. C'est, en 
grande partie, grâce à vous, qu'il s était formé en France une opinion puis- 
samment sympathique pour Montevideo, qui, si elle n'a pu surmonter tout 
à fait le mauvais vouloir des gouvernements qui se sont succédé dans notre 
pays, a du moins réussi à l'empêcher de donner à l'usurpation et à la politique 
de Rosas une dernière sanction. 
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■ s 

J'apprendrai avec grand plaisir qu'à Montevideo et à Buenos-Ayres votre con- 
duite a été appréciée comme elle l'est ici. 

Dans tous les cas, soyez bien assuré que vous emporterez Testime des 

hommes politiques qui vous ont connu et que vous avez contribué à. éclairer. 

Recevez, cher monsieur, etc. 

Odilon Barrot. 

Après un séjour de quelques mois à Montevideo et à Buenos-Ayres, j'allai au 
Paraguay pour accomplir une mission commerciale que j^avais reçue en France. 
Je voulais ciussi faire connaissance avec les provinces intérieures de la Répu- 
blique argentine ; je fis la plus grande partie de ce voyage par voie de terre. 
Quand j'arrivai à Gorrientes, dans les premiers jours de septembre 1852, l'ab- 
sence du gouverneur Pujol fut cause que je continuai ma route jusqu'à l'Assomp- 
tion; à mon retour à Gorrientes, je conclus, comme il avait été convenu Tannée 
précédente, un traité de colonisation, le 26 février 1853, avec le gouvernement 
de cette province. Un traité semblable avait été signé, quelques jours aupara. 
vant (le 29 janvier), avec le D' Brougnes. Ge premier voyage fut suivi de plu- 
sieurs: autres, et je reconnus bientôt que la République argentine offrait à la 
colonisation européenne le champ le plus vaste et le plus favorable. Déjà l'on 
pouvait envisager comme devant être à la disposition du gouvernement cen- 
tral les territoires nationaux qui se' composent principalement des anciennes 
Missions des Jésuites, du Ghaco, de la Pampa, récemment conquise, et de la 
Patagonie, définitivement incorporée à la République. Malgré les nombreux lots 
de terrain exploités par les colonies agricoles, qui comptent déjà plus do 
50000 agriculteurs, 43 000 lieues carrées restent encore inoccupées. Mais 
on peut dire qu'elles ne chômeront pas, quand on voit la maison anglaise Mu- 
rietta entreprendre, dans le Ghaco, la colonisation d'une superficie de 163 lieues 
carrées, au moyen de souscriptions couvertes en vingt-quatre heures : exemple 
qui ne manquera pas d'imitateurs sous le bénéfice de la loi du 6 octobre 1876 
et de la sécurité croissante. La devise politique du gouvernement argentin 
n'est-elle pas : peuplement, paix, travail ' ? 

Des imitateurs surgiront nécessairement de l'Europe, dont tous les climats se 
trouvent reproduits sous les degrés de latitude de l'immense superficie argen- 
tine. Fort de l'étude de cette situation privilégiée, de retour à Buenos-Ayres,j'ai 
pris la plume pendant quatre années et publié mes impressions dans le journal 
le plus répandu ^. Parmi ces impressions, celle qui m'a le plus frappé, et qui 
s'est gravée dans ma mémoire, est venue de l'accueil si hospitalier, et auquel je 
m'attendais le moins, que j'ai reçu dans les villes et campagnes les plus éloi- 
gnées de la civilisation toute européenne de Buenos-Ayres. Getle condition favo- 
rable s'accentue de jour en jour et je me bornerai à citer l'appréciation d'une 



1. ... Tous les problèmes argentins sont subordonnés au peuplement; sans cela nous 
ne pouvons nous dire riches, nous ne pouvons nous dire libres, nous ne pouvons nous 
débarrasser de la barbarie des déserts qui forment les 6/8** parties de la nation {Des- 
cripcionde la Republica argentina, t. II; la Région del Trigo, por Estanislao S. Zeba- 
Uos, abogado.) 

2. Voir La Tribunay de 1862 à 1866. 
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de nos compatriotes restée veuve et sans ressources dans une des provinces de 
la frontière du nord, à trois cents lieues de Buenos-Ayres 

Salta, 10 mars 1881. 
Mon cher monsieur Le Long, 

Vous voulez bien, par votre dernière lettre, me conseiller de réfléchir mûre- 
ment avant de quitter Salta pour rentrer en France. Je pourrais assurément 
m'estimer heureuse de m'y être, créé une existence à l'abri du besoin, pour 
moi et mes deux petites flllettes, et qui ne peut que s'améliorer avec mes leçons 
de musique, grâce à la sympathie des bons habitants pour la pauvre veuve 
restée chargée de deux si jeunes enfants; mais de graves considérations de fa- 
mille me rappellent près de ma mère restée isolée avec des embarras d'afl^aires, 
laquelle, sans pouvoir m'étre un soutien réel, serait cependant la protectrice 
suprême de mes chères petites, si je venais à leur manquer, et je ne puis ré- 
pondre que mes pauvres yeux suffisent à la tâche du professorat; ils ont versé 
tant de larmes, surtout depuis la mort de mon pauvre mari ! Quelque douleur 
que me rappelle la terre argentine, je ne serai point ingrate en la quittant 
car elle eût été, en dernier lieu, la terre de fortune pour mon ménage, sans les 
accidents de sauté qui ont conduit M. Huin au tombeau, et, depuis ce malheur, 
je puis dire que je n'aurais point trouvé, dans ma propre patrie, plus d'assis- 
tance ni plus de cordialité que chez les hospitaliers habitants de Salta. Je ne 
suis donc pas étonnée, monsieur, de votre prédilection pour le sol argentin, si 
plein de ressources, avec des sites parfois délicieux comme Salta, et je félicite 
nos compatriotes, dont j'ai constaté l'immigration en grand nombre, d'être 
venus y chercher la tranquillité et l'avenir qu'ils ne trouvaient plus dans notre 
France si troublée. Vous me trouverez donc de moitié avec vous pour préconiser 
un pays auquel vous êtes si foncièrement dévoué. Si je ne puis remporter un 
album complet des localités que j'ai habitées et des personnes dont les relations 
sont les plus dignes de ma reconnaissance, du moins il y aura place pour elles 
à jamais dans ma mémoire, et en tête, après vous, je place les familles de To- 
lède, Ortiz, de Leguisamon, Palaccio, M. Vermer Uivieux, etc., etc., sans 
omettre les excellentes sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, qui sont une famille 
toute trouvée pour nos émigrants français. Au revoir donc, cher monsieur, et 
crojez que je serai empressée et heureuse de vous porter l'expression des sen- 
timents de gratitude et d'attachement dont je vous prie d'agréer d'ici la par- 
faite assurance. 

A. Huin, née de Rosbo. 

Rentré en France, j'ai eu à soutenir des luttes d'un autre genre contre les 
gouvernements qui se sont succédé, au sujet de l'émigration, par eux si mal 
compris»^. Un nouveau labeur m'a été imposé par les Expositions universelles, 
dans l'intérêt des pays que je venais[de visiter et que j'ai eu occasion de revoir 
dans des voyages subséquents. 

1. Voir mon Mémoire au Gongrès de Douai. Une de mes publications a même été 
dénoncée au parquet du Palais de justice, tn 1874. 
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En 1855, j'ai commencé à donner une idée des produits agricoles et fabriques 
de cette terre étrangère par l'exhibition de mes collections, laquelle m'a yalu 
une médaille et un rapport honorable. 

A mon retour à Buenos-Ayres, j'ai fait proflter la République argentine d'une 
collection de plantes» de vers à soie et de ceps de vigne, vivement appréciés. 

En 1867, j'ai pris part à la seconde grande Exposition, tant par la plume que 
par l'adjonction de nouveaux produits argentins. 

En 1878, j'ai concouru, comme délégué, à l'organisation initiale qui a marqué 
si brillamment sa place parmi les États sud-américains. Cette circonstance m'a 
donné le moyen de faire connaître, dans des conférences sur place, des contrées 
peu connues jusqu'alors. 

Bien autrement laborieuse a été ma campagne dans la question d'émigration. 

Inutile de dire que l'administration, avant 1870 comme après, n'a cessé de se 
montrer ombrageuse et tracassière ^ et encore plus hostile dans certains dépar- 
tements où mes conférences avaient effrayé préfectures et parquets. 

C'est seulement depuis que les divers organes du commerce ont parlé que ma 
thèse, si laborieusement soutenue, a enfin reçu sa sanction, grâce surtout aux 
hommes d'affaires qui ont été obliges de reconnaître que l'émigration est un des 
plus puissants auxiliaires du commerce extérieur. 

Nous résumons à présent le chemin parcouru dans cette narration, au point 
de vue économique, concernant les relations commerciales de la France avec la 
république argentine par deux chiffres seulement. 

Les exportations et importations de 1852, année déjà favorisée par la paix, 
atteignaient seulement 45 millions, et celui de 1882 s'élevait à plus de 267 mil- 
lions. 

Il appartient surtout aux survivants des temps de Rosas de s'écrier comme 
les compagnons d'Enée : 

Tantœ molis erat romanam condere gentem. 

Recevez, monsieur et cher collègue, l'assurance de ma parfaite estime pour 

TOtre personne. 

John Le Long, 

Ancien consul général. 



Paris, le 23 juillet 1883. 

Monsieur le Directeur et cher collègue. 

En me proposant, avec obligeance, de rendre compte, dans la Revue de Géo- 
graphie, de ma communication au Congrès national des sociétés de géographie 
à Bordeaux*, vous m'avez exprimé le désir, auquel je satisfais, de me voir 
développer la thèse de ma premiers proposition indiquant l'émigration et la 



1. Nous renvoyons au savant et opportun mémoire de M. John Le Long. On le trouvera 
gratuitement chez l'auteur, 28, avenue Wagram. C'est avec une compétence hors ligne 
et un ardent patriotisme que cet ancien consul général met en relief le rôle qui in- 
combe à nos Sociétés françaises de géographie commerciale. (L. D.) 
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colonisation comme source d'accroissement simultané chez les peuples de leur 
commerce extérieur et de leur population. 

Pour le prouver pratiquement, il n'est pas de meilleur exemple à citer que 
celui de l'Angleterre, de l'Allemagne et de l'Italie, où l'une et l'autre augmen- 
tation marchent de pair avec leur nombreuse ^migration, et, dans un sens con- 
traire, le déclin de notre commerce extérieur, avec l'état stationnaire de notre 
population, en dépit de nos faibles migrations annuelles. 

On a vécu longtemps, et notre gouvernement le premier, sur cette erreur, 
qu'émigrer c'était dépeupler; mais on reconnaît maintenant que le vide dans 
les rangs de la Société française a une tout autre cause : l'appréhension de 
ne pouvoir subvenir aux charges nombreuses qu'entraîne la famille et qui se 
font, chaque jour, plus lourdes et plus dures. Dans certaines conditions, la vie 
de tous les jours est un problème de nature à effrayer l'association conjugale; 
mais celle-ci n'a plus rien de redoutable dés qu'on la transporte sur une terre 
hospitalière disposant en faveur de tous de ce qui est disputé avec acharnement 
dans notre vieux monde. Quelle preuve plus convaincante que ce qui se passe 
pour les deux Amériques vers lesquelles se dirigent avec beaucoup de sens 
certains groupes de population de ce continent ! Et il est aussi à remarquer 
que ce mouvement s'est accentué chez elles à mesure que l'épargne et l'instruc- 
tion sont venues leur faciliter les moyens de faire fructifier ce gagne-pain plus 
rapidement au loin qu'à leurs portes. 

N'est-ce pas en effet quand le numéraire est devenu plus abondant, lorsque 
les écoles se sont multipliées et quand l'industrie a pénétré plus avant sur leur 
sol, que les Allemands, les Suisses, les Italiens ont fourni le contingent le plus 
fort à l'émigration américaine? C'est ainsi que le nerf de l'expatriation en 
devient le stimulant. 

Jusqu'ici l'Amérique du nord l'a emporté, avec une supériorité marquée, sur 
toutes ses rivales dans l'option des émigrants. Grâce au lotissement cadastral 
pratiqué sur les terres aux États-Unis, l'émigrant, avant de quitter son foyer, 
peut être fixé sur la situation, l'étendue et le prix de sa nouvelle propriété, 
avantage fort appréciable à ajouter à celui d'un transport à court terme et à 
bon marché. Voilà le beau côté. Mais le producteur du Nord qui ne peut s'en- 
richir qu'en exportant, à grande dose, des denrées alimentaires, blés, bestiaux 
salaisons, etc., a toujours devant lui un point noir, la concurrence des produits 
similaires sur le continent, ou d'un encombrement ruineux dans les années 
d'abondance chez les importants habituels. Les crises apparaissent d'autant 
plus menaçantes que les États-Unis, en se couvrant par une protection exagérée 
contre les importations européennes, ont donné droit à toutes les représailles 
prohibitives, à un moment donné. 

Telle n'est point la destinée réservée à la colonisation dans l'Amérique du 
Sud dont la production territoriale a beaucoup moins de similaires sur les mar- 
chés européens et où l'industrie trouve déjà sur place ou à leur porte une con- 
sommation presque suffisante. Dans la République Argentine, notamment, dont 
le climat rappelle le plus celui de TEurope méridionale, la canne à'sucre, le 
coton, la vigne, etc., n'attendent que des bras et des capitaux pour un développe- 
ment aussi certain qu'illimité. Quant à son industrie pastorale, dans un opus- 
cule sur les pampas de la province de Buenos- Ayres, comparant leur végéta- 
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tion saline et succulente, avec la végétation fade des plaines herbacées de 
l'Amérique du Nord, j'ai fait ressortir la qualité supérieure du bétail des pampas 
pour l'exportation sous ses diverses formes commerciales. Telle a été et telle 
sera longtemps encore l'origine de grandes fortunes pour les Estancieros Sud- 
Américains. 

Un tel champ d'émigration est doublement désigné aux préférences des 
contrées méridionales de l'Europe, puisqu'elles doivent se trouver déjà, dans le 
nouvel hémisphère, en confraternité de race latine avec les Argentins. Ceci est 
principalement à l'adresse de nos compatriotes, qui, dans leurs rangs démocra- 
tiques, possèdent, à un degré au moins égal aux peuples sus-nommés, l'épargne, 
l'instruction et l'esprit industrieux, mais qui, de père en fils, ont été élevés à 
attendre l'initiative de leurs gouvernements pour se diriger dans leurs propres 
affaires. 

Que le gouvernement s'occupe donc de l'émigration, non pour la combattre, 
mais pour la protéger ; alors les grandes grèves n'auront plus de raison d'être 
et une porte plus large sera ouverte à notre activité commerciale, comme à 
notre vitalité nationale. 

John le Long. 



REPONSE A QUELQUES QUESTIONS POSEES AU CONGRES DES SCIENCES 

GÉOGRAPHIQUES DE VENISE. 

Groupe VP 

Quelles sont les causes générales qui portent les populations à émigrer et 
les États à fonder des colonies? 

Quels sont les systèmes de colonisation qui ont donné jusqu'ici les résultats 
les plus avantageux à la métropole d'une part, à la colonie d'autre part? 

Quelles sont en Europe les classes de la société qui fournissent le plus d'é- 
raigrants? 

Rechercher les causes qui dirigent vers certaines régions déterminées, les 
courants d'émigration. 

En réponse à une question analogue, posée par la Société de Géographie 
commerciale de Paris, à savoir quelle était la meilleure direction à donner 
à l'émigration, j'ai eu occasion de traiter ce sujet sous ses divers aspects qui 
peuvent se résumer ainsi : 

1° Ce qui porte les populations à émigrer, c'est généralement la recherche du 
bien-être, de l'aisance, de l'espace, de la liberté, que le sol natal ne leur offre 
pas, et qu'elles aspirent à rencontrer à l'étranger; 

2° A côté de l'insuffisance des produits du sol natal, le régime militaire ou 
gouvernemental joue un grand rôle dans les causes d'émigration, témoins l'Alle- 
magne, l'Irlande, et même l'Espagne après la défaite de don Carlos; 

3° Le choix du lieu d'immigration et de colonisation est ordinairement déter- 
miné par le climat approprié aux races émîgrantes. Ainsi, les Allemands et les 

1. Cette communication, faite à Venise en 1881, est encore inédite. 
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Anglo-Saxons se massent dans TAmérique septentrionale, tandis qu'Espagnols 
et Italiens se dirigent vers TAmérique méridionale. C'est du bon sens et une 
garantie d'acclimatation ; 

4<* Ces émigrations sont moins un appauvrissement de la force productrice 
nationale qu'une prise de possession du sol étranger, pour y introduire des re- 
lations d'échanges, de débouchés profitables tout d'abord à la mère patrie; 

50 Les classes de la société qui fournissent le plus d'émigrants sont celle des 
agriculteurs, puis les professions qui se rattachent le plus à l'agriculture. L'at- 
trait pour tous est un sol vierge et facile à exploiter, avec certitude de nourrir 
la famille en attendantde l'enrichir. L'industriel, obligé d'acheter vivres et main- 
d'œuvre, a raison de se défier des pays neufs, mais le cultivateur, qui les pro- 
duit, n'a pas les mêmes craintes ; aussi est-ce dans ses rangs que se rencontre 
la grande émigration. 

Ici se place la* question de savoir quel système de colonisation peut être le 
plus avantageux à la métropole et à la colonie. 

Cette question a un caractère d'actualité que lui donne le sol que nous fou- 
lons> mais, tout en le particularisant à l'Italie, le principe général pourra en 
être appliqué à d'autres États. 

Un fait frappe les voyageurs qui entrent dans l'Italie par la frontière des 
Alpes ou par le golfe de Gênes, c'est que le papier, dans les payements inté- 
rieurs, se substitue à la monnaie, si abondante et uniquement usuelle dans les 
États de l'ouest. Les métaux or et argent manquent donc à l'Italie, et le com- 
merce extérieur, qui exige d'être soldé en numéraire, entretient cet appauvris- 
sement. Où l'Italie peut-elle trouver le remède à sa pénurie métallique? Dans 
le développement de son industrie et de son commerce. On la voit donc ar- 
dente à sortir de ses langes, à créer des débouchés importants à son com- 
merce qui prend un véritable essor. Le pays fait de grands sacrifices pour 
augmenter sa marine et créer des colonies; l'initiative privée lui vient en aide : 
20 millions lui ont été donnés pour la construction d'une digue dans le port de 
Gênes. — Les Italiens, on ne peut le méconnaître, caressent le rêve de la Tu- 
nisie, et peut-être donne-t-on secrètement la main à ce projet; aussi s'expli- 
que-t-on tout naturellement son intervention dans cette afl*aire. C'est dans le 
même but d'extension de son commerce que l'Italie s'est dernièrement em- 
parée d'Assab, et qu'elle a envoyé des missions en Abyssinie et dans le Choa. 

L'Italie, dans ses patriotiques ambitions, aurait à délibérer comme toute na- 
tion en pareille situation, sur le parti qui servirait le mieux sa fortune, ou 
d'une occupation insulaire ou de colonies de ses nationaux sur des terres d'a- 
doption appartenant à autrui. — Pour le premier cas, l'histoire des colonies 
françaises est un enseignement. Il y eut un lien commercial profitable à la mé- 
tropole comme à la colonie, tant que la première imposa à la seconde l'usage 
exclusif de ses produits, avec réciprocité et privilège du pavillon national dans 
l'intercourse; mais les principes de la liberté commerciale ont mis fin à cet 
ordre de choses, et pour le commerce les colonies françaises sont devenues la 
terre de tout le monde. — Le Canada et la Louisiane étaient les fleurons de 
notre couronne coloniale, et les événements politiques, à l'abri desquels aucun 
peuple ne se trouve, nous les ont enlevés. Nous ne parlerons des autres colonies 
françaises à nos portes ou dans les parages éloignés, que pour dire qu'il faut 
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commencer par être puissants et riches, et continuer à t^tre puissants et riches 
pour conquérir, fonder et conserver des colonies à soi. 

Nous avons dit que le second parti dans le prohlème de l'extension commer- 
ciale était la colonisation à l'étranger par ses propres nationaux. Ce système 
qui pourrait s'appeler c Missions coloniales » a l'avantage de coûter peu ou point 
à la mère patrie, de laisser le choix des climats les mieux appropriés à la constitu- 
tion des émigrants, et d'implanter avec eux, sur une terre neuve, les mœurs, 
les goûts, les alliances, et, à la suite, les produits nationaux de toute nature. 

L'expérience, que j'ai recueillie personnellement aux cours do plusieurs 
Toyages dans l'Amérique du Sud, m'autorise à préconiser ce mode de colonisa- 
tion, et à déplorer que tant de gouvernements méconnaissent leurs véritables 
intérêts en s'opposant à la courageuse initiative de leurs sujets pour porter 
leur industrie là où elle peut mieux leur profiter, car c'est l'abeille qui rappor- 
tera à la ruche le fruit de l'expatriation. 

Depuis une vingtaine d'années, les populations de race latine se portent de 
préférence vers l'Amérique centrale et méridionale, principalement vers la 
République argentine. C'est grâce à cette émigration que le commerce d'Italie 
a pris un si prodigieux développement sur les rives de la Plata : aujourd'hui 
on y compte 300000 Italiens. 

Il suffira d'indiquer les diverses professions exercées par les émigrants pour 
savoir à quelle classe de la société ils appartiennent. 

C'est par milliers que se comptent les magasins grands ou petits tenus par 
des Italiens, soit à Buenos-Ayres, soit à Montevideo, soit dans les villes et 
villages de l'une ou l'autre république de la Plata. Ces magasins se composent, 
presque toujours, d'objets de fabrique de la mère patrie. 

Les autres états sont ceux de marchands ambulants (à présent si nombreux 
dans les quatorze provinces argentines), hôteliers, aubergistes, cafetiers, con- 
fiseurs, boulangers, maraîchers, pêcheurs, marins, maçons, journaliers, tondeurs 
de moutons, cireurs, etc. 

De plus, chaque année, huit ou neuf mille Italiens se rendent sur divers 
points de la République argentine pour prendre part aux travaux si lucratifs 
des récoltes dont une grande partie s'exporte soit pour le Brésil, soit pour 
TEurope; ces émigrants de quelques mois reviennent ensuite en Italie au 
sein de leurs familles. 

Sans aucun doute, ce qui a aussi puissamment contribué au rapide accrois- 
sement de l'émigration italienne, en y ajoutant celle de l'Espagne et de la 
France, — ces deux pays ne comptent-ils pas au nombre de leurs plus vail- 
lants émigrants plus de 60 000 rudes travailleurs basques ? — c'est l'analogie 
de la constitution argentine avec celle des États-Unis ; c'est le caractère essen- 
tiellement libéral de sa législation ; c'est la beauté, la salubrité de son climat; 
c'est l'étendue et la fertilité de son territoire à peupler; c'est enfin, jusque dans 
les provinces les plus reculées de sa capitale, Buenos-Ayres, Taccueil si bien- 
veillant pour l'étranger de toute la population argentine. 

Ce fidèle exposé est le résultat de mon expérience pendant les séjours 
répétés que j'ai faits dans cette intéressante région sud-américaine. 

John Le Long, 

Membre du Congrès géographique de Venise. 
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LES OFFICES DE STATISTIQUE PRÈS LES SOCIÉTÉS DE GÉOGRAPHIE COMMERCIALE, 

Observations et propositions sur la question suivante : 

Quels sont les moyens d'associer les intérêts commerciaux et les intérêts 
scientifiques en vue du progrès de la géographie et du développement du 
commerce ? 

L'idée d'établir des commissions mixtes ne me paraît pas heureuse. Toute 
commission qui participe de deux origines, de deux juridictions distinctes, est 
un rouage compliqué et lent, non seulement à cause des difficultés de réunion, 
les convocations partant de deux directions différentes, mais encore pat'ce que, 
les vues de la commission pouvant être divergentes, les dissidents voudront en 
référer à leur société propre avant de prendre des résolutions et engager ainsi 
leurs associés. 

L'œuvre des syndicats commerciaux et celle des Sociétés géographiques 
ommerciales n'est d'ailleurs pas identique. Les premiers s'occupent de 
moyens pratiques d'importation et d'exportation ou d'échanges, de questions 
de tarifs ou de protection auprès de leur gouvernement avec intervention auprès 
des gouvernements étrangers. L'œuvre des Sociétés de Géographie précède 
celle des syndicats. Par leurs études, par leurs recherches, par leurs explora- 
tions, elles fouillent le globe pour y découvrir les produits naturels propres à 
l'alimentation ou à l'industrie nationale pour en combler les besoins et en accroî- 
tre la richesse. Elles recherchent les conditions climatériques et productrices 
convenables pour ces émigrations et colonisations qui jettent sur le sol étranger 
les premières assises des débouchés, pour le trop plein des deniers et mar- 
chandises de la métropole . 

Cette distinction faite, et eu vue de relier étroitement l'institution des Sociétés 
de géographie commerciale aux intérêts matériels des diverses nations où elles 
sont établies, comme pour répondre à certains reproches qui leur sont adressés 
d'avoir encore à faire leurs preuves dans les questions de disette de subsistance 
ou de souffrances de l'industrie, qui affligent par intervalles les peuples, j'aurai 
l'honneur de proposer qu'il soit créé dans leur sein deux offices spéciaux de 
statistique, ayant pour rôle spécial de suivre le mouvement de la production 
agricole et industrielle dans les divers continents. 

Chaque année, la subsistance de certaines contrées est en péril par suite de 
récoltes insuffisantes, tandis que le trop plein de certaines autres impose des 
réserves prolongées qui se déprécient d'elles mêmes. Par ailleurs, l'industrie 
languit par suite de chômage ou d'excès de fabrication, tandis qu'au loin les 
matières premières abondent ou que le besoin de marchandises est supérieur. 

Quels services ne serait-ce pas rendre que de signaler à temps et fréquem- 
ment, dans nos publications géographiques, les points d'importation et d'expor- 
tation utiles à atteindre, en se tenant au courant des ressources et des besoins 
internationaux dans leur variabiUté ? 

Les statistiques gouvernementales constatent sans doute l'état défectueux ou 
surabondant des produits indigènes, mais généralement trop tard pour remé- 
dier au mal avant qu'il atteigne son apogée ; c'est à le prévenir que la vigi- 
lance de la géographie commerciale aurait à s'appliquer. 
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La météorologie a su prendre sa place dans les intérêts maritimes en signa- 
lant les phénomènes atmosphériques dont la navigation doit tenir compte ; à 
son instar, la géographie commerciale pourrait^ par ses investigations et ses 
indications, concourir utilement à des mesures préventives contre le mal inter- 
mittent de Tinsuffisance ou de la pléthore des produits naturels ou fabriqués 
chez les divers peuples. 

Telle est la raison d'être des offices de statistique que je propose de créer 
dans chaque Société de Géographie commerciale. 

John Le Long» 

Membre du Congrès Géographique de Venise. 
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